
Hongrie: 2011, Annus miserabilis de la mise en loi de lâ??histoire

Description

La Hongrie, qui prÃ©side encore pour un mois le Conseil europÃ©en, est un pays ambivalent, 
dont les dirigeants tiennent des discours qui ne sont pas les mÃªmes sur le plan national et 
dans le cadre europÃ©en.

Les mesures attentatoires Ã  la libertÃ© dâ??expression et
dâ??information contenues dans la loi sur les mÃ©dias votÃ©e en
dÃ©cembre ont donnÃ© lieu Ã  un Ã©trange dialogue au terme duquel
la Commission europÃ©enne, contre de maigres reculs, a finalement
cÃ©dÃ© sur lâ??exigence dâ??une mise en conformitÃ© stricte avec
la Charte des droits fondamentaux (pourtant en vigueur depuis le 1er
dÃ©cembre 2009)[1]. Forte de ce constat, la majoritÃ© de Viktor
OrbÃ¡n a fait adopter une Constitution (dont la promulgation est
annoncÃ©e pour le 1er janvier 2012) qui affaiblit tous les contre-pouvoirs et marque un retour Ã  une
vision de la soumission du citoyen Ã  lâ??Ã?tat[2]. Lâ??actuel pouvoir prÃ©tend sâ??inscrire dans une
sÃ©quence de plusieurs dÃ©cennies sans alternance, au nom de sa capacitÃ© sans concurrence Ã 
reprÃ©senter la nation hongroise (discours secret du 5 septembre 2009 de V.Â OrbÃ¡n Ã  KÃ¶tcse
rendu public sous forme de discours programme en fÃ©vrier 2010). Cette forme de paternalisme
politique, qui attend des Ã©lites intellectuelles quâ??elles renoncent Ã  la politique, ne rompt avec le
kadarisme des annÃ©es 1980 que par une agressivitÃ© assumÃ©e contre les intellectuels. Ce qui finit
par toucher certains de ses propres partisans. Et se traduit par une politique qui instrumentalise les
critiques venues des privilÃ©giÃ©s de la culture. MaÃ®trisant lâ??essentiel des mÃ©dias, le pouvoir
se prÃ©sente comme dÃ©fenseur du peuple contre des cosmopolites longtemps infÃ©odÃ©s aux
communistes, et comme protecteur des intÃ©rÃªts de la vraie nation, ce qui fonde le discours
intÃ©rieur du pouvoir hongrois.

Mais pourquoi sâ??intÃ©resser dans ce contexte Ã  la Â«politique historiqueÂ», pour reprendre un
terme bien Ã©tabli en Pologne du temps des frÃ¨res KaczyÅ?skiÂ ? Câ??est quâ??au-delÃ  des luttes
politiques qui devraient finir par Ãªtre tranchÃ©es par le suffrage universel, la mise en loi de
lâ??histoire et du rapport Ã  lâ??histoire joue sur une temporalitÃ© bien plus longue et pourrait peser
trÃ¨s lourdement sur la construction europÃ©enne et les relations de bon voisinage de la Hongrie. Le
traitÃ© de Trianon a ainsi fait lâ??objet des premiÃ¨res lois votÃ©es par la nouvelle majoritÃ©, pour
Ã©tablir un jour de souvenir national (2010). Et on sait que les lois sur la nationalitÃ© ont Ã©tÃ©
transformÃ©es, en Ã©cho Ã  ce discours historique, pour permettre Ã  des Hongrois citoyens des pays
voisins de voter en Hongrie.

1re Ã©tapeÂ : fin du contrÃ´le civique de lâ??accÃ¨s aux documents des services secrets

Mais, ce qui est moins connu, câ??est la rÃ©vision globale de lâ??histoire hongroise, de
lâ??occupation allemande (19 mars 1944) Ã  la mise en place dâ??un gouvernement sur la base
dâ??Ã©lections libres (2 mai 1990). Pour ce faire, trois outils ont Ã©tÃ© utilisÃ©s. Le premier a visÃ©
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la procÃ©dure de dÃ©classification (autorisation dâ??accÃ¨s aux lecteurs) des documents de la police
politique de lâ??avant-1990. Dans lâ??Ã¨re post-communiste, pourtant prÃ©sentÃ©e comme anti-
dÃ©mocratique de nos jours, lâ??Ã?tat hongrois avait fini par accepter, non sans difficultÃ©, quâ??un
comitÃ© dotÃ© de reprÃ©sentants installÃ©s pour leur compÃ©tences civiques ou historiennes,
participe Ã  lâ??Ã©tude des documents permettant dâ??Ã©tablir la liste des Â«Â agentsÂ Â». Le sens
du progrÃ¨s consiste tout simplement Ã  donner aux actuels services secrets (Office de protection de
la Constitution) -et non pas Ã  des archivistes- la haute main sur lâ??accessibilitÃ© de ces documents,
produits par leur prÃ©dÃ©cesseurs communistes. Cette Ã©tape a Ã©tÃ© close en dÃ©cembre 2010,
avec la dissolution du comitÃ© Kenedi, du nom de son initiateur et chef, JÃ¡nos Kenedi. Ainsi sâ??est
achevÃ©e la pÃ©riode dâ??ouverture dÃ©mocratique mise en Å?uvre par les gouvernements
hongrois depuis 2003 en autorisant des Â«civilsÂ» Ã  participer Ã  la dÃ©classification.

2e Ã©tapeÂ : dispersion des dossiers personnels des victimes

La deuxiÃ¨me Ã©tape du processus a visÃ© le contenu mÃªme dâ??une bonne partie des archives
des services secrets hongrois. En effet, pour le ministÃ¨re de lâ??Administration publique et de la
Justice, Â«Â un Ã?tat de droit ne peut garder des donnÃ©ees personnelles collectÃ©es sur les 
citoyens par des moyens ne relevant pas de lâ??Ã?tat de droitÂ Â». DÃ©sormais, pour les personnes
mises en cause dans les documents, il ne sâ??agit plus dâ??aller les consulter mais de repartir avec,
et elles sont explicitement autoriser Ã  les dÃ©truire. Cette idÃ©e originale -une de plus que le premier
gouvernement OrbÃ¡n nâ??avait pas eue entre 1998 et 2002-, a une portÃ©e potentiellement encore
plus dÃ©finitive que le retour au contrÃ´le Â«Â vieille Ã©coleÂ Â» de lâ??accÃ¨s aux documents
imposÃ© dans la premiÃ¨re Ã©tape. En effet, les documents concernÃ©s sont en grande partie
dÃ©jÃ  accessibles (avec des restrictions justement liÃ©es Ã  la protection des informations
personnelles). La rÃ©solution prise le 15 dÃ©cembre fixe des missions claires au ministre de
lâ??Administration publique et de la Justice: dâ??ici le 30 novembre 2011, il doit prÃ©parer et
prÃ©senter au Conseil des ministres un projet de loi sur la restitution aux personnes en ayant Ã©tÃ©
la cible des Â«Â documents Ã©crits, associÃ©s Ã  des activitÃ©s des services secrets, prÃ©sents 
dans des bases de donnÃ©es Ã©tablies dans des cadres ne relevant pas de lâ??Ã?tat de droit, au 
cours du rÃ©gime prÃ©cÃ©dentÂ Â». Le but est de rÃ©aliser une Â«Â compensation
informationnelleÂ Â» des plus larges, autrement dit de permettre aux victimes de tout savoir, du moins
en thÃ©orie. Mais il faudrait aussi protÃ©ger les victimes dans leur droit Ã  la protection des
informations personnelles.

Ces nobles objectifs, souvent contradictoires (une victime peut-elle savoir quelque chose dâ??une
autre victimeÂ ?), butent toutefois sur quelques obstacles soulevÃ©s par la mise en Å?uvre de telles
mesures et leurs consÃ©quences Ã©videntes sur la connaissance du passÃ©. Au titre des premiers, il
suffit de rappeler lâ??entrecroisement entre informations disponibles dans les dossiers, mÃªme quand
il sâ??agit de ceux dâ??une seule et mÃªme personne. Le cas cÃ©lÃ¨bre du pÃ¨re de PÃ©ter
EsterhÃ¡zy suffit Ã  comprendre un irrÃ©ductible enchevÃªtrement qui aboutit, dans la logique de la
loi, Ã  donner lâ??original du dossier Ã  de trÃ¨s nombreuses victimes[3]. Car les dossiers sont souvent
ceux des agents! Au titre de lâ??impact sur le travail des historiens il sâ??agit dâ??une innovation
intÃ©ressante, mais qui effraie mÃªme MÃ¡ria Schmidt. Elle est, depuis 2002 et par la grÃ¢ce de
Viktor OrbÃ¡n, directrice de la fameuse Maison-MusÃ©e de la Terreur Ã  Budapest. Cette
personnalitÃ© peu suspecte de compromission Ã  gauche ou libÃ©rale a dÃ©clarÃ©, en dÃ©cembre
2010, que lâ??idÃ©e nâ??avait pas fait lâ??objet de consultations au sein de la droite conservatrice
avec ses propres historiens, et que les responsables du ministÃ¨re sâ??Ã©taient engagÃ©s Ã 
consulter ces derniers dans les mois Ã  venir. En pratique, si les mesures prÃ©vues sont effectivement
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appliquÃ©es, deux consÃ©quences principales sont Ã  prÃ©voir. La premiÃ¨re est mÃ©thodologique.
On ne pourra plus connaÃ®tre que le cÃ´tÃ© administratif et officiel des affaires et de la politique
menÃ©e. Lâ??historien se retrouvera dans la position dâ??un commentateur sportif ne pouvant voir
quâ??une seule Ã©quipe sur le terrain, et encore. La deuxiÃ¨me est plus technique mais non moins
globale: les dossiers disparus permettront des falsifications sans fin et des interprÃ©tations encore
plus sauvages que ce qui est dÃ©jÃ  en cours. Car, Ã  lâ??heure actuelle, les documents sont
consultables par tous les chercheurs, ce qui ne sera plus le cas. Les visions partielles seront alors
sanctifiÃ©es, ce qui risque de priver la sociÃ©tÃ© hongroise et les sociÃ©tÃ©s europÃ©ennes du
droit Ã  la connaissance du passÃ©. La deuxiÃ¨me Ã©tape, elle, nâ??est pas encore terminÃ©e. Nous
attendons donc les prochains dÃ©veloppements. Le gouvernement reculera-t-ilÂ ?

3e Ã©tapeÂ : suspension de lâ??histoire entre le 19 mars 1944 et le 23 mai 1990

Une chose est sÃ»re, la troisiÃ¨me Ã©tape, elle, a dÃ©jÃ  commencÃ©. Il sâ??agit de lâ??affirmation
dâ??une politique historique au niveau constitutionnel, qui sâ??accompagne de lâ??affaiblissement du
statut du chercheur. La Loi fondamentale adoptÃ©e le 18 avril 2010 et publiÃ©e le 25, mais non
encore promulguÃ©e, commence par demander la bÃ©nÃ©diction de Dieu pour les Hongrois et
continue par un Â«Â credoÂ nationalÂ Â»Â : Â«Â Nous, les membres de la nation hongroise,…Â Â»
qui invoque Saint Ã?tienne, tous les Hongrois et lâ??unitÃ© spirituelle et intellectuelle de ceux-ci, donc
des citoyens hongrois dâ??autres Ã?tats. La Â«Â Sainte couronneÂ […]personnifie la continuitÃ© 
constitutionnelle Ã©tatique de la Hongrie et son unitÃ© nationaleÂ Â», ce qui, vu ce qui a Ã©tÃ©
prÃ©cisÃ© auparavant, peut laisser croire quâ??un conflit de loyautÃ© sâ??impose aux Hongrois des
pays voisins. Mais le passage qui concerne directement la troisiÃ¨me Ã©tape du processus de
rÃ©vision de lâ??histoire nationale depuis 1944 est inclus dans les derniÃ¨res phases duÂ credoÂ :
Â«Â Nous ne reconnaissons pas la suspension de notre Constitution historique rÃ©sultant des 
occupations Ã©trangÃ¨res. Nous refusons la prescription des crimes inhumains commis contre la 
nation et les citoyens hongrois sous le pouvoir des dictatures nationale-socialiste et communiste. / 
Nous ne reconnaissons pas la Constitution communiste de 1949 car elle fut le fondement dâ??une 
tyrannie, et câ??est pourquoi nous proclamons son invaliditÃ©. / Nous sommes dâ??accord avec les 
dÃ©putÃ©s de la premiÃ¨re AssemblÃ©e nationale libre qui ont, dans leur premiÃ¨re rÃ©solution, 
affirmÃ© que notre libertÃ© dâ??aujourdâ??hui a pris son essor Ã  partir de notre rÃ©volution de 
1956Â Â»[4].

Si la nouvelle Loi fondamentale est appliquÃ©e, alors seront crÃ©Ã©s en Hongrie Ã  la fois un
systÃ¨me de rupture de la continuitÃ© juridique et un processus de judiciarisation de la lutte contre les
criminels communistes de lâ??avant 1990. DÃ©lÃ©gitimations juridique et judiciaire sâ??alimenteront
lâ??une lâ??autre pour aboutir Ã  des rÃ©sultats difficiles Ã  prÃ©dire. Or, les dÃ©tenteurs du pouvoir
actuels nâ??ont eu de cesse de menacer des foudres de la justice les dirigeants des annÃ©es 2002-
2010 et le mirage de la justice Ã©radicatrice et purificatrice a fait office de dogme dans la propagande
Ã©lectorale, puis dans bon nombre de discours depuis le printemps 2010. On en revient donc au point
de dÃ©part. La majoritÃ© actuelle semble vouloir faire de de la nouvelle Constitution un outil pour
rÃ©aliser lâ??objectif fixÃ© en septembre 2009 par Viktor OrbÃ¡nÂ : un pays oÃ¹ ce nâ??est plus le
dÃ©bat contradictoire qui produirait la politique. Une juste politique sans contrepoids Ã  lâ??exÃ©cutif
pourrait alors durablement sâ??installer. Un discours certes destinÃ© essentiellement Ã  un auditoire
de fidÃ¨les, mais traduit en actes lÃ©gislatifs et qui ne doit pas Ãªtre oubliÃ© quand, dans des
dÃ©clarations aux accents libÃ©raux, lâ??actuel prÃ©sident du Conseil europÃ©en affirme quâ??il
reprÃ©sente les valeurs de lâ??Union. Quant Ã  la recherche, comme lâ??a remarquÃ© le juriste
GÃ¡bor Hamza, le texte refuse de prÃ©voir la garantie des moyens qui lui seront accordÃ©s, mÃªme
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sâ??il maintient presque mot pour mot lâ??autonomie de son Ã©valuation (assurÃ©e exclusivement
par des chercheurs) et la libertÃ© de la recherche scientifique (article X).

La situation est donc contradictoire et incertaine. Le gouvernement caresse lâ??opinion la plus
nationaliste -qui croit quâ??il y a plus de 50Â % de Hongrois en Transylvanie et que les Juifs mÃ¨nent
un complot anti-national sans doute aidÃ©s par les criminels tsiganes- et tente dâ??Ã©tablir un ordre
bÃ©tonnÃ© qui ne tolÃ¨re que difficilement les opinions divergentes (loi sur les mÃ©dias, procureurs
soumis au ministre, Cour constitutionnelle neutralisÃ©e, etc.), mais garde en mÃªme temps des
structures institutionnelles propres, en principe, Ã  un Ã?tat de droit. Or, lâ??introduction progressive,
en trois Ã©tapes, de la Â«politique historiqueÂ» aboutit Ã  une impasse. Comment le pays pourra-t-il
se comprendre lui-mÃªme et Ãªtre compris Ã  lâ??Ã©chelle europÃ©enne si les conditions de la
recherche sont dÃ©gradÃ©es et le champ des interprÃ©tations tolÃ©rÃ©es rÃ©duit? Que faire, dans
les nouvelles conditions quâ??imposera la Constitution, des dÃ©cisions de Horthy, acceptant et
favorisant puis suspendant les dÃ©portations Ã  Auschwitz (juillet 1944)Â ? Lui, mais surtout
dâ??Ã©ventuels acteurs de lâ??Ã©poque encore en vie, seront-ils considÃ©rÃ©s comme
irresponsablesÂ ? Ou Ã  lâ??inverseÂ ? Appliquera-t-on les mÃªmes normes pour les pÃ©riodes
suivantesÂ ? Tout semble mis en Å?uvre pour isoler la Hongrie et marginaliser ses intellectuels un tant
soit peu critiques, mÃªme Ã  droite. Avoir les deux tiers des siÃ¨ges au Parlement Ã  partir dâ??un
quart Ã  peine du corps Ã©lectoral est une chose, entraÃ®ner le pays sur un chemin qui peut priver
une partie de sa jeunesse dâ??ouverture europÃ©enne et mondiale en est une autre. Il reste Ã 
espÃ©rer que, les Ã©tapes 2 et 3 ne devant se rÃ©aliser pleinement quâ??en 2012, les autoritÃ©s
hongroises choisiront de modÃ©rer des ambitions Ã©radicatrices dont la portÃ©e dÃ©passe de trÃ¨s
loin le jeu politicien hongrois.

NotesÂ :
[1] VoirÂ Veronika Zagyi, Â«Loi sur les mÃ©dias et dÃ©bat mÃ©diatique Ã  la hongroiseÂ»,Â Regard 
sur lâ??Est, 10 avril 2011Â ; Pierre Verluise, Â«La Hongrie dâ??OrbanÂ»,Â Diploweb, 1er mai 2011,
http://www.diploweb.com/La-Hongrie-d-Orban.html, Martin Tharp, Â«The rubber-stamp and the cyber-
trollÂ»,Â Eurozine, 1er mars 2011, http://www.eurozine.com/articles/2011-03-01-tharp-en.html et
MiklÃ³s Haraszti, Â«Notes on Hungary’s media law packageÂ»,Â Eurozine,1er mars 2011,
http://www.eurozine.com/articles/2011-03-01-haraszti-en.html.
[2]Â SÃ©bastien Gobert, Â«Hongrie. La Constitution de la â??zone griseâ??Â»,Â Regard sur lâ??Est
, 15 mai 2011
[3] Peter Esterhazy,Â Revu et corrigÃ©, Gallimard, Paris, 2005. Dans ce livre, lâ??auteur raconte sa
dÃ©couverte du passÃ© dâ??agent de son pÃ¨re dont il a obtenu, sans sâ??attendre Ã  ce rÃ©sultat,
le dossier dans les archives.
[4] En fait, le dernier soldat soviÃ©tique a quittÃ© la Hongrie le 19 juin 1991 mais la date retenue pour
le retour Ã  la souverainetÃ© est le 2 mai 1990, moment oÃ¹ le Parlement dÃ©mocratiquement Ã©lu
est entrÃ© en fonction.

SourcesÂ :
Le site http://www.nagyitas.hu prÃ©sente le discours de KÃ¶tcse et lâ??intervention sur lâ??apolitisme
attendu des intellectuels (Frigyes Solymosi, 14 avril 2010), parmi dâ??autres documents de la Fidesz.
Information officielle sur les Ã©tapes 1 et 2Â :
http://www.kim.gov.hu/tevekenyseg/tevekhirek/kenedi20101220.html
Paul Lendvai, Â«Â Le peuple le plus seul dâ??EuropeÂ Â»,Â Neue ZÃ¼rcher Zeitung, 21 fÃ©vrier
2011Â ; en hongrois sur www.galamus.hu.
Les dÃ©bats sur la future Constitution sont consultables en vidÃ©o sur http://www.mkogy.hu, le site du

REGARD SUR L'EST
Revue

Page 4

http://www.regard-est.com/home/breve_contenu.php?id=1192
http://www.regard-est.com/home/breve_contenu.php?id=1198


Parlement. Pour le Jobbik, voir ZoltÃ¡n BalczÃ³, le 22 mars 2011.

* Paul GRADVOHL est MaÃ®tre de confÃ©rences habilitÃ©, civilisation de lâ??Europe centrale,
UniversitÃ© NancyÂ 2

Source photoÂ : RÃ¡kÃ³czi Ãºt, Budapest (Â©Â Assen SLIM, mai 2011).
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